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Après 20 ans de négociations, l’Union européenne et les pays 

membres du Mercosur (l’Argentine, le Brésil, le Paraguay 

et l’Uruguay) ont annoncé la finalisation d’un accord 

commercial le 28 juin 2019. Cet accord fait partie intégrante 

d’un accord d’association plus large, comprenant un volet 

portant sur le dialogue politique et la coopération entre les 

deux régions, finalisé le 18 juin 2020. Sa ratification a été 

suspendue suite aux oppositions exprimées par plusieurs 

États membres de l’UE en raison notamment des impacts 

environnementaux et sanitaires qu’il pourrait générer. Le 

processus a repris et s’est accéléré à l’occasion de la prise 

de fonction du nouveau gouvernement brésilien début 2023. 

Cette note vise à dresser un état des lieux des discussions 

sur le contenu de l’accord et sa ratification et à rappeler 

ses impacts désastreux sur l’environnement et la santé.

http://www.interbev.fr
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UN ACCORD COMMERCIAL 
INCOMPATIBLE AVEC LES 

OBJECTIFS DU PACTE 
VERT EUROPÉEN

Le projet d’accord commercial entre l’Union 
européenne (UE) et les pays du Mercosur est à 
ce jour le plus important accord de commerce 
conclu par l’UE, du fait de la population concer-
née (près de 780 millions de personnes) et des 
volumes d’échanges couverts (88 milliards d’eu-
ros par an pour les biens et 34 milliards d’euros 
pour les services)1. 

L’Accord prévoit la suppression, à terme, des 
droits de douane sur 91 % des biens exportés 
par l’UE vers le Mercosur d’une part, ainsi que 
la suppression des droits à l’importation sur 
92 % des biens du Mercosur exportés vers l’UE, 
d’autre part. 

Le Mercosur est le premier exportateur vers 
l’UE d’une série de produits agricoles (comme 
le soja, le bœuf et la volaille). En 2017, les pro-
duits agricoles et alimentaires représentaient 
42 % des biens et services importés par l’UE de-
puis le Mercosur2. Cette région représente déjà 
plus de 70 % des importations européennes de 
viande bovine et 50 % de celles de viande de 
volaille3. Le Mercosur est également un four-
nisseur important de ressources minières et 
énergétiques, ces dernières représentant 18 % 
des exportations du Mercosur vers l’UE4. Le 
Brésil, et dans une moindre mesure l’Argen-
tine, figurent ainsi en bonne place dans la liste 
des producteurs de matières premières cri-
tiques pour l’UE5. De son côté, l’UE est l’un des 
principaux fournisseurs du Mercosur pour les 
produits manufacturés (machines, voitures et 
pièces détachées, produits chimiques et phar-
maceutiques). 

Cet accord, souvent présenté comme un ac-
cord «viandes contre voitures»6, devrait am-
plifier cette répartition des échanges entre 
les deux régions. 

DES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX, SA-
NITAIRES, SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES 
ACCRUS POUR LES PAYS DU MERCOSUR.

Il existe ainsi un risque, mis en avant par les 
organisations de la société civile des pays du 
Mercosur, que l’accord cantonne ces États à 
un rôle d’agro-exportateur et de fournisseur 
de ressources minières et énergétiques, ce 
qui aurait pour conséquences d’accentuer 
encore le mouvement de ‘reprimarisation’ 
de ces économies et de les enfermer dans un 
modèle extractiviste destructeur pour l’en-
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vironnement et les populations. La spécia-
lisation des productions notamment dans le 
secteur agricole n’est pas sans conséquences 
économiques, écologiques et sociales. La spé-
cialisation des pays constitue «un risque ali-
mentaire et économique notamment du fait de 
la dépendance vis-à-vis d’un produit et l’insta-
bilité du prix de ce produit»7. La spécialisation 
accroît également «le risque écologique en fa-
vorisant la monoculture et l’intensification qui 
se traduit par une baisse de fertilité et érosion 
des sols, pollution des eaux par les pesticides 
et les nitrates, diminution de la biodiversité»8.

Cette dynamique viendra s’ajouter aux im-
menses défis environnementaux, climatiques 
et sociaux, auxquels sont confrontés les pays 
du Mercosur, notamment le Brésil. Dans son 
évaluation du pays, le Rapporteur spécial sur les 
substances toxiques et les droits de l’Homme9 
souligne ainsi que «le Brésil est exploité par les 
chaînes d’approvisionnement mondiales qui 
profitent de ses normes laxistes. L’engagement 
du Brésil de nourrir un tiers de la population 
mondiale d’ici 2030 augmentera considérable-
ment l’utilisation de produits phytosanitaires, 
tout en augmentant la déforestation, le chan-
gement climatique et les conflits avec les po-
pulations autochtones et les communautés lo-
cales» 10.

Mais les exportations de l’UE vers le Merco-
sur seront aussi encouragées dans tous les 
secteurs, de manière indiscriminée, et quels 
que soient leurs impacts environnementaux 
et sociétaux. À titre d’exemple, le secteur au-
tomobile fait l’objet de réductions de droits 
de douanes sans distinction selon le type de 
moteurs, la taille des véhicules ou leurs per-
formances énergétiques, alors même que les 
engagements climatiques internationaux né-
cessitent de faire évoluer rapidement la régle-
mentation dans ce domaine et que l’UE a acté 
en 2022 la fin de la commercialisation des véhi-
cules neufs à moteur essence ou diesel à partir 
de 2035. Par ailleurs l’UE continue d’exporter 
des substances actives utilisées pour des pes-
ticides dont elle a interdit l’usage dans l’UE et 
l’accord devrait encore stimuler les échanges 
dans ce domaine.

Côté européen, ce sont essentiellement les 
exportations agricoles du Mercosur vers l’UE 
qui cristallisent les critiques. En effet, il est 
prévu la mise en place progressive sur 6 ans de 
nouveaux contingents à droits de douane nuls 
ou réduits sur des produits sensibles : la viande 
bovine, la volaille, la viande porcine, le sucre, 
l’éthanol, le riz et le miel11. Concernant la viande 
bovine, par exemple, l’UE autorisera l’entrée sur 
son marché de 99 000 tonnes équivalent car-
casse de viandes12 assujetties à un taux réduit 
de 7,5 %. L’accord prévoit également l’abais-
sement des 20 % à 7,5 % de droits de douane 
sur les 61 000 tonnes équivalent carcasse de 
viandes bovines que le Mercosur peut expor-
ter vers l’UE dans le cadre du contingent Hilton. 
S’agissant du soja, qui bénéficie déjà de droits 
de douane nuls à l’importation, l’accord prévoit 
la suppression ou la réduction des taxes à l’ex-
portation actuellement appliqués par certains 
pays du Mercosur (l’Argentine, notamment)13. 
Ces mesures auront pour effet de rendre plus 
compétitifs les produits importés à l’heure où 
l’UE à besoin de recouvrer son autonomie pro-
téique et que les éleveurs européens ont du 
mal à vivre de leur production. 

La mise en œuvre de l’accord entraînera 
donc une hausse substantielle des exporta-
tions agricoles14, dans un contexte d’utilisa-
tion croissante de pesticides dans les pays du 
Mercosur, qui ne manquera pas d’engendrer 
des conséquences environnementales et sa-
nitaires majeures. L’accord contribuera par 
exemple à faire entrer sur le marché européen 
des denrées produites avec des pesticides et 
substances interdites en UE. En effet, 30 % des 
pesticides autorisés et utilisés au Brésil ne sont 
pas approuvés en UE15. Par ailleurs, selon le 
rapport de la Commission Ambec la défores-
tation dans le Mercosur pourrait augmenter 
de 5 à 25 % par an au cours des six premières 
années16. Mais cette estimation ne prend pas 
en compte les surfaces supplémentaires des 
cultures nécessaires pour l’alimentation de la 
viande bovine ni par ailleurs de la volaille et, 
éventuellement (de manière spécifiquement 
indirecte pour cette dernière) de la canne à 
sucre.
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En d’autres termes, l’accord vise à promouvoir 
des flux commerciaux de biens incompatibles 
avec les objectifs de réduction des émissions 
mondiales et de déforestation, et de protec-
tion de la biodiversité. Il est contraire à l’ac-
cord de Paris qui fixe l’objectif de limiter le 
réchauffement planétaire à +2°C, et autant 
que possible à +1,5°C, ainsi qu’aux objectifs 
du Pacte vert européen qui prévoient notam-
ment une réduction de 20  % de l’usage des 
engrais et de 50 % des pesticides d’ici 2030, 
ainsi que l’accroissement des surfaces néces-
saires à la biodiversité.

La politique commerciale de l’UE ne peut conti-
nuer à avancer en autonomie et en contradic-
tion avec les enjeux climatiques, environne-
mentaux, sanitaires et sociaux. Si l’UE prétend 
‘verdir’ ses accords commerciaux préféren-
tiels17, son approche se limite encore à utiliser 
les discussions commerciales pour promouvoir 

la mise en œuvre des accords multilatéraux sur 
l’environnement et à maximiser les impacts de 
la libéralisation des échanges de biens et ser-
vices utiles pour la transition écologique. Mais 
elle est loin d’agir suffisamment pour aligner 
les flux commerciaux avec les objectifs environ-
nementaux et sociaux. 

C’est pourtant là que l’UE a un rôle majeur à 
jouer dans la transition écologique et sociale. 
L’UE importe l’équivalent de 33 % de sa sur-
face agricole utile. Elle est une importatrice 
nette de calories et de protéines à hauteur, 
respectivement, de 11 % et 26 % de ce qu’elle 
consomme18. Elle devrait conditionner l’accès à 
son immense marché intérieur19 au respect de 
normes essentielles en matière environnemen-
tale et sanitaire, mais également stopper les ex-
portations de produits qu’elle a banni sur son 
sol et promouvoir des règles contraignantes et 
ambitieuses au niveau international. 

Un accord 100 % incompatible avec le Pacte Vert :  
l’exemple de la viande bovine” 

La stratégie de la ferme à la table, 
qui s’inscrit dans le Pacte Vert, 
affiche l’ambition de diminuer la 
consommation de viandes rouges 
au sein de l’UE pour la réorienter 
vers des viandes issus de systèmes 
d’élevage durables. Si ces 
systèmes d’élevage durables n’ont, 
à ce jour, pas été clairement définis, 
ils reposent déjà sur quelques 
fondements indiscutables au 
centre desquels figurent la taille 
des cheptels, le faible recours aux 
intrants en matière d’alimentation 
animale, de pesticides ou de 
médicaments vétérinaires.

L’accord conclu entre l’UE et le 
Mercosur, promu en parallèle de 
la stratégie de la ferme à la table 
par la Commission européenne, 
facilitera l’arrivée de 160 000 tec de 
viandes bovines sud-américaines 
sur le marché européen (nouveau 
contingent de 99 000 tec à droits 
nuls et abaissement à 7,5 % de 
droits de douane des importations 
en provenance du Mercosur 
via le contingent Hilton) qui ne 
seront pas soumises au même 
respect de règles de durabilité 
que pour les productions UE.

Selon une étude publiée par 
l’Institut de l’Elevage en octobre 
2022, outre le recours par 
les éleveurs brésiliens à des 
pesticides strictement interdits 
par la réglementation de l’UE, 
les antibiotiques sont aussi 
utilisés en routine, en tant que 
stimulateurs de croissance. 
Comme relevé lors du dernier audit 
de la Commission européenne 

en 2018, certains antibiotiques 
comme le monensin, d’usage 
légal au Brésil et répandu comme 
additif alimentaire, sont interdits 
au sein de l’UE depuis 2006.

Enfin, le système de traçabilité mis 
en œuvre dans les filières bovines 
destinées à l’exportation vers l’UE 
intervient uniquement dans les 40 
jours avant l’abattage des bovins. 
Il n’y a donc pas de traçabilité 
complète de la naissance à 
l’abattage. Ce système ne permet 
pas, à ce jour, de garantir que les 
viandes importées au sein de l’UE 
ne proviennent pas d’animaux 
élevés dans des élevages 
responsables de la déforestation, 
tout particulièrement au début de 
leur vie (élevages dits “naisseurs”). 
Cela fait peser une incertitude 
forte sur l’application concrète du 
règlement relatif à la lutte contre 
la déforestation importée adopté 
par l’Union européenne en 2022.

https://idele.fr/detail-article/viande-bovine-le-mercosur-privilegie-toujours-plus-dexport
https://idele.fr/detail-article/viande-bovine-le-mercosur-privilegie-toujours-plus-dexport


9

UN PROCESSUS DE 
NÉGOCIATIONS DÉFAILLANT

Chaque étape du processus de préparation de 
l’accord UE-Mercosur s’est déroulée dans l’opa-
cité la plus totale. Le mandat de négociation 
donné en 1999 à la Commission, précisant les 
objectifs et la portée des négociations, est resté 
secret pendant toute la durée des négociations, 
jusqu’à sa fuite en 2019. Le contenu des négo-
ciations a lui aussi été tenu secret. En juin 2019, 
alors que la finalisation de l’accord était annon-
cée, le texte n’était toujours pas disponible, la 
Commission se contentant de mettre en ligne 
un simple communiqué de presse20. C’est es-
sentiellement sur la base de fuites organisées 
par des ONG que certains éléments de contenu 
de l’accord ont peu à peu été rendus publics21.

L’accord a en outre été achevé sans évaluation 
complète de son impact social et environne-
mental. Les négociations commerciales de l’UE 
sont pourtant censées être éclairées par une 
évaluation de l’impact sur la durabilité (EID) 
permettant de garantir que les accords com-
merciaux respectent les droits de l’Homme ain-
si que des normes élevées en matière sociale 
et environnementale. La DG Commerce elle-
même qualifie les EID «d’instrument clé dans la 
formulation de politiques commerciales saines, 
transparentes et fondées sur des preuves» 22. 
Force est de constater que l’évaluation d’impact 
de l’accord UE-Mercosur a été particulièrement 
défaillante : 

	ཝ La première EID conduite par l’Université 
de Manchester publiée en 200923, mettait 
en évidence une série de conséquences en-
vironnementales et sociales néfastes liées 
à la libéralisation des échanges entre l’UE 
et le Mercosur. Elle préconisait par consé-
quent la mise en œuvre de mesures pré-
ventives clés pour en limiter les effets dont 
certaines ont été tout simplement rejetées 
par la Commission européenne24.

	ཝ Une seconde EID, conduite par LSE Consul-
ting, a été lancée après la reprise des négo-
ciations. Mais la première version du projet 
de rapport intérimaire sur l’EID n’a été pu-
bliée que quatre mois après l’annonce de 
la fin des négociations et tendait cette fois 
à minimiser les impacts négatifs. Saisie par 
l’Institut Veblen, la FNH, Clientearth, Fern et 
la FIDH, la Médiatrice européenne25 a sou-
ligné que l’absence d’évaluation complète 
était de nature à «saper les valeurs [de 
l’UE]», concluant ainsi à un manquement 
de la Commission, constitutif d’un cas de 
«mauvaise administration»26. 

Le rapport final de l’évaluation contenant des 
recommandations n’a finalement été publié 
qu’en juillet 2020, sans pour autant prendre en 
compte les termes finaux de l’accord connus 
un an plutôt. 
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UNE RATIFICATION 
SUSPENDUE 

Plusieurs États membres ont pris position 
contre cet accord : les Pays-Bas27, l’Autriche28, 
l’Allemagne29, l’Irlande30 et la France. En Bel-
gique, les parlements de Wallonie et de la ré-
gion Bruxelles-capitale s’y sont aussi opposés. 
La Slovaquie31, la Bulgarie, la Lituanie, le Luxem-
bourg et la Roumanie ont également exprimé 
des réserves32. 

En France, les conclusions rendues en sep-
tembre 2020 par une Commission d’experts 
indépendants mandatée par le gouvernement 
(dite «Commission Ambec»)33 soulignent que 
les gains économiques attendus par l’accord ne 
permettront aucunement de compenser ses 
coûts environnementaux et climatiques. Sur la 
base des conclusions de ce rapport, la France a 
indiqué rejeter l’accord «en l’état» et posé ses 
trois conditions d’acceptabilité (voir la partie re-
commandations)34.

L’Allemagne a également opposé son veto à la 
ratification du texte. La ministre de l’Agriculture 
a ainsi souligné son incompatibilité d’une part, 
avec les engagements climatiques de l’UE et, 
d’autre part, avec les normes européennes en 
matière d’environnement et de bien-être ani-
mal35. 

Du côté des pays du Mercosur, le président ar-
gentin Alberto Fernández a déclaré début dé-
cembre 2022 qu’il souhaitait une renégociation 
de l’accord commercial en raison de la menace 
qu’il constitue pour l’industrie automobile en 
Argentine et au Brésil36.

Quant au Parlement européen, il a adopté en 
octobre 2020 un amendement soulignant que 
l’accord ne pouvait pas être ratifié en l’état37. 
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VERS UNE RELANCE DU 
PROCESSUS DE RATIFICATION

Depuis le printemps 2022, la relance du pro-
cessus de ratification est revenue au centre 
des débats européens.

La perspective d’une alternance politique au 
Brésil a donné un coup d’accélérateur, le can-
didat Lula ayant fait part durant sa campagne 
de sa volonté de parvenir à un accord dans les 
six mois suivants son élection38. Mais il voulait 
aussi obtenir des garanties supplémentaires 
concernant l’industrie automobile et aéronau-
tique, ainsi que sur la propriété intellectuelle39. 
Depuis sa victoire, sa posture semble avoir tou-
tefois évolué, en faveur d’une évolution plus 
large encore des partenariats avec les États-
Unis et l’Europe sur de nouvelles bases plus 
équilibrées40. Début janvier 2023, la nouvelle 
ministre de l’Environnement brésilienne a in-
sisté sur le caractère prioritaire de l’accord et 
l’importance de lever les obstacles à sa ratifica-
tion41, parmi lesquels le récent règlement eu-
ropéen relatif à la lutte contre la déforestation 
importée.

Au niveau européen, de nombreuses invita-
tions à relancer le processus de ratification 
ont été lancées, notamment à travers la voix 
du haut-représentant de l’UE pour les affaires 
étrangères, Josep Borrell, grand défenseur de 
l’accord42, qui a récemment rappelé le plein en-
gagement de l’UE en faveur de l’accord et appe-
lé les États du Mercosur et l’UE à le finaliser43. 
Plus récemment, le Vice-président de la Com-
mission européenne en charge du Pacte Vert, 
Frans Timmermans, a également appelé de ses 
vœux une ratification rapide de l’accord.

Par ailleurs, la guerre en Ukraine et les boule-
versements qu’elle provoque dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales ont aussi été 
utilisés comme prétexte à une accélération 
de l’agenda commercial européen. Une quin-
zaine d’États membres ont ainsi plaidé en fa-

veur d’une relance de l’agenda européen de 
libéralisation des échanges44. Le Commissaire 
au commerce, Valdis Dombrowski a exprimé 
le même souhait en insistant sur l’importance 
de développer de nouvelles relations avec «des 
partenaires plus fiables» en raison de la nou-
velle réalité géopolitique45. 

Afin de lever les blocages actuels à la ratifi-
cation de l’accord, la Commission prévoit de 
mettre en avant le règlement sur la défores-
tation importée adopté fin 2022 (voir notre 
analyse dans la section recommandations). 
Elle compte aussi proposer un instrument ad-
ditionnel (ou une déclaration interprétative) 
listant les garanties environnementales et sa-
nitaires, mais exclut toute renégociation du 
contenu de l’accord : une telle hypothèse n’a 
même jamais été envisagée. Rien ne devrait 
filtrer avant la soumission de cet instrument à 
l’approbation des États membres, attendue au 
premier trimestre 2023. Mais rien n’indique à 
ce stade que cet instrument sera de nature 
à résoudre les problèmes fondamentaux de 
l’accord étant attendu que le contenu de ce 
dernier, ainsi que sa logique, resteront in-
changés. Il faudrait en réalité aller plus loin 
qu’une simple déclaration interprétative, c’est-
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à-dire au-delà de l’approche adoptée dans le 
cadre du CETA46. Afin d’apporter une réponse 
concrète aux problèmes posés par l’accord 
UE-Mercosur, le protocole additionnel devrait 
reposer sur l’approche de la conditionnalité 
tarifaire, que nous détaillons plus bas dans la 
présente note. 

La perspective de la présidence suédoise du 
conseil de l’UE au premier semestre 2023, 
puis espagnole au second, laisse présager un 
coup d’accélérateur supplémentaire. L’accord 
figure explicitement dans le programme de la 
présidence suédoise47. L’Espagne quant à elle, 
cherche à tout prix à renforcer les relations 
entre l’UE et les pays sud-américains du Mer-
cosur et profitera à coup sûr de sa présidence 
pour faire avancer la ratification de l’accord48. 

La France communique largement sur sa vo-
lonté de renouer des relations diplomatiques 
fortes avec le Brésil depuis l’élection de Lula. La 
multiplication des déplacements ministériels 
au Brésil en témoignent, parmi lesquels la très 
remarquée participation du ministre délégué 
chargé du commerce extérieur, Olivier Becht, 
à l’investiture du président Lula. À l’occasion 
du salon de l’agriculture, le président de la Ré-
publique a réitéré l’opposition de la France à 
l’accord en l’état tant que le respect des enga-
gements climatiques et d’un certain nombre de 
standards environnementaux et sanitaires de 
production ne seraient pas garantis49. Il a insis-
té sur l’importance d’inclure des clauses miroirs 
contraignantes sans pour autant détailler le 
contenu des propositions portées par la France 
dans ce domaine.

DES INCERTITUDES 
JURIDIQUES

Afin de contourner les éventuels vetos de cer-
tains États membres, la Commission souhaite 
découper l’accord d’association en deux pour 
isoler la partie «commerce» et faciliter sa 
ratification. Le volet «commerce» de l’accord 
relèverait en effet de la compétence exclusive 
de l’UE, et ne serait soumis qu’à l’approbation 
à la majorité des États membres au Conseil et 
du Parlement européen. Mais cette approche 
irait à l’encontre des conclusions du Conseil 
du 22 mai 2018 : 

“Il appartient au Conseil de décider, au cas par 
cas, de la scission des accords commerciaux. 
En fonction de leur contenu, les accords 
d’association devraient être mixtes. Ceux qui 
sont actuellement en cours de négociation, 
comme avec le Mexique, le Mercosur et 
le Chili, resteront des accords mixtes.” 50

Il appartient aux États membres d’accepter ou 
non cette méthode51. Olivier Becht, le ministre 
délégué français en charge du commerce a 
annoncé le 8 novembre devant l’Assemblée 
nationale qu’il lui semblait difficile de décou-
per un tel accord d’association. Mais la France 
vient par ailleurs d’accepter les propositions 
de la Commission européenne pour la mise en 
œuvre accélérée du volet commerce des ac-
cords avec le Mexique et le Chili sans attendre 
les votes des Parlements nationaux dans les 
États membres. Or, une approche au cas par 
cas pourrait devenir de plus en plus difficile à 
défendre en la matière.
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RECOMMANDATIONS POUR 
RENDRE EFFECTIVES LES 

TROIS LIGNES ROUGES 
TRACÉES PAR LA FRANCE

Dans leur rapport conjoint, la FNH et l’Institut 
Veblen alertaient en 2019 sur les impacts néga-
tifs d’une possible mise en œuvre de l’accord52. 
Ces craintes ont été confirmées par la «Com-
mission Ambec» précitée. En réponse au rap-
port des experts indépendants, la France a 
posé trois lignes rouges pour une éventuelle 
ratification : 

	ཝ Que les politiques publiques des pays du 
Mercosur soient pleinement conformes 
avec leurs engagements au titre de l’accord 
de Paris, qui font partie intégrante de l’ac-
cord d’association ; 

	ཝ Qu’un accord d’association avec le Merco-
sur ne puisse en aucun cas entraîner une 
augmentation de la déforestation importée 
au sein de l’Union européenne ;

	ཝ Que les produits agricoles et agroalimen-
taires importés bénéficiant d’un accès pré-
férentiel au marché de l’Union européenne 
respectent bien, de droit et de fait, les 
normes sanitaires et environnementales 
de l’Union européenne. Un suivi de ces pro-
duits sera effectué.

Nos trois organisations ont salué ces lignes 
rouges et appellent le président de la Répu-
blique à ne pas transiger, quel que soit le 
nouveau contexte diplomatique. En pratique, 
cela suppose d’apporter des modifications au 
contenu de l’accord et d’adopter des règles 
ambitieuses en parallèle dans différents do-
maines.

UN ACCORD UE-MERCOSUR PLEINE-
MENT RESPECTUEUX DES ENGAGE-
MENTS CLIMATIQUES DES PARTIES. 

Pour l’heure, le contenu de l’accord UE-Merco-
sur s’avère largement insuffisant sur le volet 
climat. Pour reprendre les conclusions de la 
Commission Ambec, l’Accord «assure une ré-
affirmation de l’accord de Paris, mais reste en-
tièrement dépourvu de mesures d’application 
effectives des engagements climatiques»53. La 
Commission européenne réfute toutefois cette 
analyse54. Elle refuse de revoir le contenu de 
l’accord en la matière et se borne à rappeler les 
dispositions actuelles. 

Les engagements pris par le Brésil au titre de 
l’accord de Paris55 ont pourtant été évalués 
comme étant insuffisants56. Le Brésil s’était 
engagé dans sa CDN (contribution déterminée 
au niveau national) de 2020 à réduire ses émis-
sions de 1,2 milliard de tonnes équivalent CO2 
(tCO2e) d’ici 203057. Mais, le pays a fait marche 
arrière dans sa dernière contribution (CDN 
mise à jour, soumise en avril 2022)58 contre-
venant ainsi au principe de progression et de 
révision à la hausse des CDN contenu dans l’ac-
cord de Paris. Et plusieurs mesures prises sous 
le mandat de Jair Bolsonaro vont clairement à 
l’encontre des objectifs fixés dans le cadre de 
l’accord de Paris59. 

L’un des principaux moteurs des émissions de 
gaz à effet de serre au Brésil est la déforesta-
tion. L’ambition du Brésil d’atteindre un ob-
jectif de zéro déforestation illégale d’ici 2030 
dans l’Amazonie brésilienne et de mener des 
actions de restauration et de reforestation 
des zones dégradées et déforestées60 sera dif-
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ficilement atteinte61. La déforestation a consi-
dérablement augmenté les deux premières an-
nées du mandat de Jair Bolsonaro, favorisée par 
la décision d’ouvrir l’Amazonie à l’agriculture et 
à l’exploitation minière. On y enregistre au bout 
de quatre ans une augmentation de 59,5 % des 
taux de déforestation par rapport à son entrée 
en fonction, avec environ 11 568 km2 de forêt 
abattue pour la seule période s’étalant d’août 
2021 à juillet 2022 62. 

Par ailleurs, la contribution nationalement 
déterminée de l’Argentine est aussi évaluée 
comme largement insuffisante par le Climate 
action tracker63, un groupe de scientifiques in-
dépendants qui mesure les actions menées par 
les pays pour limiter le réchauffement à 2°C. 
Celles de l’Uruguay et du Paraguay ne sont pas 
examinées.

Pour le moment, la Commission européenne 
s’est contentée d’appeler le Brésil à mettre en 
œuvre, avant et après la ratification de l’accord 
UE-Mercosur, sa CDN dans le cadre de l’accord 
de Paris64. Mais la politique commerciale de 
l’UE ne peut continuer à avancer en autono-
mie et en contradiction par rapport aux en-
jeux climatiques. 

L’article 6 du chapitre «commerce et dévelop-
pement durable» du projet d’accord de com-
merce UE-Mercosur appelle ainsi chaque par-
tie à mettre en œuvre de manière effective la 
convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (UNFCCC) et l’ac-
cord de Paris65. L’article 8 porte lui sur la ges-
tion durable des forêts. Mais il est évident que 
ces dispositions sont de portée très limitée, 
dans la mesure où elles n’imposent aucune 
obligation contraignante aux parties. Elles 
correspondent davantage à des clauses de 
Best efforts66. Pour autant, la Commission eu-
ropéenne est d’avis que ce chapitre «est déjà 
contraignant et exécutoire et qu’aucune modi-
fication ou renégociation du texte négocié n’est 
donc nécessaire»67. 

Par ailleurs, le fonctionnement envisagé pour le 
mécanisme de règlement des différends entre 

États prévu par le chapitre «commerce et déve-
loppement durable» est très limité68. Les panels 
d’experts ne peuvent pas imposer de sanctions 
en cas de manquement (contrairement au mé-
canisme général de règlement des différends 
entre États s’appliquant aux autres chapitres 
de l’accord). Et en cas de violation constatée 
des dispositions du chapitre, aucune autre me-
sure spécifique n’est prévue de manière à ce 
que les recommandations du panel puissent 
être mises en œuvre de manière effective. 

L’approche de l’accord est ainsi obsolète par 
rapport à la nouvelle stratégie de la Commis-
sion en matière d’accord commerciaux dé-
voilée en juin 202269. La Commission envisage 
en effet d’étendre le mécanisme général de 
règlement des différends aux chapitres «com-
merce et développement durable» de ses ac-
cords commerciaux. Elle souhaite également 
«étendre la possibilité d’appliquer des sanc-
tions commerciales aux cas de manquements 
aux obligations portant substantiellement at-
teinte à l’objet et à la finalité de l’accord de Pa-
ris sur le changement climatique». Il reste à sa-
voir ce qu’entend la Commission par «atteinte 
substantielle à l’objet et à la finalité de l’accord 
de Paris». Ce type de disposition devrait être 
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interprété, a minima, comme limitant non seu-
lement la possibilité de sortir de l’accord de 
Paris, mais aussi comme contraignant les États 
à prendre des engagements climatiques cohé-
rents avec les objectifs et à les mettre en œuvre 
de manière pleine et entière70. 

En tout état de cause, la nouvelle approche 
promue par la Commission est encore loin 
d’aligner pleinement objectifs commerciaux et 
objectifs climatiques. Pour cela, il est essentiel 
de conditionner les préférences tarifaires au 
respect effectif de critères de durabilité pour 
tous les produits les plus sensibles d’un point 
de vue climatique, comme le suggérait l’étude 
d’impact sur le développement durable pu-
bliée en 2009. 

Par ailleurs, les discussions devraient aussi por-
ter sur les mesures en cours de mise en œuvre 
au niveau européen et qui s’inscrivent dans la 
stratégie globale de l’UE en matière de réduc-
tion des émissions de GES. Ainsi, les pays du 
Mercosur devraient s’engager à ne pas porter 
de différends à l’OMC à l’égard du mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières euro-
péen (MACF). En effet, avec ce mécanisme, 
certains produits importés dans l’UE dont les 
émissions liées à la production n’ont pas été 

soumises à un prix du carbone (ou à un niveau 
plus bas qu’en UE) par le pays exportateur, se 
verront appliquer un prix carbone en entrant 
sur le marché européen. La mise en place du 
MACF suscite d’importantes critiques à l’OMC 
où de nombreux États le perçoivent comme un 
outil protectionniste.

En contrepartie, l’UE devrait accroitre ses ef-
forts en matière de coopération et de soutien 
à la décarbonation des activités économiques 
dans ces pays.

UN ACCORD QUI N’ENTRAÎNE PAS UNE 
AUGMENTATION DE LA DÉFORESTA-
TION IMPORTÉE AU SEIN DE L’UE 

La déforestation pourrait encore être am-
plifiée par la mise en œuvre de l’accord, no-
tamment au Brésil. Selon la seconde EID de 
l’accord UE-Mercosur commanditée par l’UE, 
entre 2005 et 2010, l’utilisation des terres, leur 
changement d’affectation et la foresterie ont 
représenté 55 % des émissions du Brésil71. Or, 
le rapport de la Commission Ambec mandatée 
par le Gouvernement français avait estimé que 
du seul fait de la hausse de la production de 
viande bovine prévue dans l’accord, la défo-
restation dans les pays du Mercosur pourrait 
augmenter de 5 à 25 % par an au cours des six 
premières années de mise en œuvre. Cette es-
timation ne tient toutefois pas compte de l’effet 
des cultures pour l’alimentation animale sup-
plémentaire (viande bovine et volaille) ni l’effet 
indirect des éventuelles augmentations de la 
culture de canne-à-sucre.

La France a encouragé l’adoption d’un règle-
ment européen sur la déforestation impor-
tée pour éviter que la consommation euro-
péenne n’alimente la déforestation dans les 
pays tiers. Il était en effet urgent que l’UE se 
dote d’un tel instrument : entre 1990 et 2008, 
l’UE a importé et consommé 36 % des cultures 
et produits de l’élevage associés à la déforesta-
tion faisant l’objet d’échanges internationaux. 
Au cœur du problème se trouve la consom-
mation de cultures telles que le soja et l’huile 
de palme et leur produits transformés dérivés, 
ainsi que la consommation de viande72.



16

Le règlement européen sur la déforestation 
importée constitue une étape historique,  
mais présente encore des lacunes qui pour-
raient nuire à son efficacité pour contrer la 
déforestation et ses impacts sur le climat et 
la biodiversité. Les discussions en trilogue sur 
ce règlement ont abouti le 6 décembre 2022. 
Ce règlement pour des produits et des chaînes 
d’approvisionnement exempts de déforesta-
tion est fondé sur des obligations de diligence 
raisonnable imposées aux acteurs écono-
miques. Toutefois la robustesse de l’instrument 
reste à éprouver. D’autant que les négociateurs 
du Conseil ont significativement amoindri la 
portée du texte sorti du Parlement européen, 
notamment pour ce qui concerne la liste des 
produits réglementés et celle des écosystèmes 
protégés. 

Le caoutchouc, le papier imprimé, le charbon 
de bois et les produits dérivés de l’huile de 
palme ont été ajoutés à la liste initiale (com-
posée de l’huile de palme, du soja, du cacao, 
du café, de la viande de bœuf et du bois). Et le 
règlement ne couvre finalement que les forêts. 

Ainsi, plusieurs dispositions fondamentales 
pour la portée effective de l’instrument sont 
reportées à des discussions ultérieures dans le 
cadre de clauses de revoyure : 

	ཝ Le maïs ou le biodiesel ne sont pas inclus. 
Ces deux produits font l’objet d’une clause 
de revoyure dans deux ans. 

	ཝ L’ajout d’autres terres boisées  fait aus-
si l’objet d’une clause de revoyure (dans 
un an). Or, près de 60 % des importations 
européennes à risque de déforestation 
concernent le soja, principalement cultivé 
dans les savanes comme le Cerrado73, non 
couvertes par le texte. 

	ཝ L’inclusion du secteur financier ne sera éga-
lement étudiée que dans deux ans. 

 
Ces dispositions additionnelles devraient être 
ajoutées sous la forme de clauses miroirs 
dans le cadre de la conditionnalité tarifaire 
de l’accord. 

Les négociations préalables à la ratification 
de l’accord devraient aussi permettre d’obte-
nir des pays du Mercosur un engagement de 
ne pas porter de différends à l’OMC à l’égard 
de ce règlement et un soutien accru de l’UE 
aux actions de lutte contre la déforestation 
dans ces pays. 

En tout état de cause, ce règlement ne saurait 
suffire à prévenir l’ensemble des impacts éco-
logiques, sanitaires et sociaux anticipés de l’ac-
cord. 

UN ACCORD QUI CONDITIONNE L’AC-
CÈS DES PRODUITS AGROALIMENTAIRES 
AU MARCHÉ DE L’UE AU RESPECT DES 
NORMES SANITAIRES ET ENVIRONNE-
MENTALES EUROPÉENNES.

L’agriculture du Mercosur est très consom-
matrice de pesticides notamment en com-
plément de la culture du soja OGM74. L’EID 
publiée en 2020 par LSE consulting souligne 
que «l’intensité moyenne de pesticides (kg par 
hectare) des pays du Mercosur est supérieure 
à celle des pays ayant un niveau de revenu si-
milaire et à celle de l’UE»75 et l’usage des pes-
ticides dangereux reste élevé dans l’ensemble 
des pays.

Deuxième fournisseur mondial de produits 
agricoles et alimentaires76, le Brésil était ainsi 
en 2020 le deuxième utilisateur de pesticides 
au monde77 et le 2e importateur de pesticides 
produits sur le sol européen mais interdits 
d’utilisation dans l’UE78,79,80. 

L’utilisation de pesticides au Brésil a des im-
pacts considérables sur la santé notamment 
des producteurs et des riverains, la dégrada-
tion de l’environnement, la contamination des 
eaux, la perte de biodiversité, en particulier de 
pollinisateurs81. Des études ont notamment ré-
vélé un risque élevé de cancer dans les régions 
à forte intensité agricole du Brésil82. Mais les 
impacts sont aussi dévastateurs sur les écosys-
tèmes, en particulier les populations d’insectes 
pollinisateurs comme les abeilles83. 



17

L’utilisation intensive de pesticides est en outre 
à la source de violations graves et répétées 
des droits humains84. Les populations autoch-
tones  font état de pulvérisations intention-
nelles de pesticides de la part d’entreprises 
agroalimentaires, sur leurs cultures et leurs 
maisons, dans le but de les chasser de leurs 
terres85. 

Le mouvement de déréglementation environ-
nementale et sanitaire86 lancé dès le début du 
mandat de Jair Bolsonaro a abouti à l’approba-
tion de 474 nouveaux produits pesticides en 
201987. Sur trois ans, de 2016 à 2019, ce sont au 
total près de 1200 nouveaux pesticides qui ont 
été autorisés, dont 193 contenant des subs-
tances interdites dans l’UE88. Au final, 30 % des 
substances actives autorisées au Brésil ne 
sont pas approuvés dans l’UE en raison des 
risques qu’elles présentent pour l’environne-
ment et la santé89. Or, les résidus de pesticides 
interdits en UE finissent dans la chaîne alimen-
taire européenne90, comme en attestent les 
prélèvements réalisés par le Pesticide Action 
Network. Sur 770 fruits, légumes et céréales 
d’origine brésilienne importés en Europe en 
2018, ces tests ont mis en évidence la présence 
de pesticides interdits dans l’UE dans 97 échan-
tillons91.

Le développement de mesures miroirs en 
amont de la mise en œuvre de l’accord per-
mettrait de remédier au différentiel de 
normes, particulièrement important entre 
l’UE et les pays du Mercosur, et dont la pré-
sente note rend compte en matière d’utilisa-
tion des pesticides au Brésil. Par défaut, cette 
question doit faire l’objet de clauses miroirs 
contraignantes à introduire comme condi-
tionnalité tarifaire, dans le cadre de l’accord, 
en attendant des mesures miroirs autonomes 
pour les biens importés de tous les pays tiers : 
dit autrement, aucune préférence tarifaire 
ne devrait être accordée dans le cadre de 
l’accord à des produits issus de systèmes ne 
respectant pas les normes de production eu-
ropéennes en matière de protection de l’envi-
ronnement, de la santé et, en ce qui concerne 
les produits d’élevage, du bien-être animal.

Dans son rapport sur «l’application des normes 
européennes en matière environnementale et 
de santé aux produits agricoles et alimentaires 
importés» publié le 3 juin 202292, la Commis-
sion européenne reconnaît la pertinence po-
litique et la faisabilité juridique des mesures 
miroirs93. La CE recommande l’adoption  de 
telles mesures au «cas par cas» dans les légis-
lations sectorielles européennes. La CE ouvre 
ainsi la porte à l’adoption et au développe-
ment de «mesures miroirs» dans la législation 
européenne qui, appliquées aux pesticides et 
aux médicaments vétérinaires, par exemple, 
permettraient notamment d’interdire la mise 
sur le marché de l’UE de denrées traitées avec 
des substances interdites par la réglementa-
tion européenne. Mais le principe est loin de 
se concrétiser dans la réglementation euro-
péenne. Certes, un acte délégué interdisant 
l’importation de denrées contenant des traces 
de clothianidine et de thiaméthoxame est entré 
en vigueur en début d’année 2023. Mais il ne 
deviendra effectif, au mieux, qu’en 2026. Et il ne 
concerne que deux des néonicotinoïdes inter-
dits d’usage en UE sur les trois et ne cible ainsi 
pas le plus utilisé par le Brésil94. 

La Commission doit donc définir une feuille 
de route et un calendrier précis en la matière, 
définissant les substances prioritaires pour 
lesquelles il est urgent d’introduire de la ré-
ciprocité. Il conviendrait, afin de se conformer 
aux objectifs du Pacte Vert européen et de la 
stratégie «de la ferme à la table», d’interdire l’ac-
cès au marché européen de produits agricoles 
et alimentaires produits avec des pesticides 
non approuvées par le règlement pesticides 
1107/2009 en raison de leur nocivité pour la 
santé et l’environnement. Et les États du Mer-
cosur devraient s’engager à ne pas attaquer 
de telles mesures, à commencer par l’acte dé-
légué sur les deux premiers néonicotinoïdes, 
à l’OMC. En parallèle, l’UE devrait mettre fin à 
l’exportation de substances dont l’usage est 
interdit dans l’UE, tout comme à la possibilité 
de recourir à des dérogations nationales rela-
tives à l’utilisation de ces produits. À ce titre, 
la décision de la Cour de Justice de l’Union Eu-
ropéenne (CJUE) du 19 janvier 2023, jugeant 
illégales les dérogations accordées par les 
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États membres pour l’utilisation de la clothia-
nidine et du thiaméthoxame sur les semences 
traitées devrait inviter l’UE à aller plus loin et 
à fermer les possibilités de dérogations pré-
vues à l’article 53 du règlement 1107/2009.

En matière d’élevage, plusieurs mesures 
miroirs devraient également être mises en 
place. Il conviendrait d’interdire de manière ef-
fective les importations de viandes issues d’ani-
maux traités aux antibiotiques promoteurs de 
croissance. Dans les pays du Mercosur, l’usage 
de certains antibiotiques activateurs de crois-
sance est en effet autorisé, comme l’atteste un 
rapport de la DG santé de 201895. L’interdiction 
posée à l’article 118 du règlement 2019/6 rela-
tif aux médicaments vétérinaires n’est toujours 
pas applicable, la Commission n’ayant toujours 
pas pris les actes d’exécution nécessaires à la 
mise en œuvre de l’interdiction. Il conviendrait 
aussi d’interdire les importations de viandes 
provenant d’animaux n’ayant pas fait l’objet 
d’une identification et d’un suivi tout au long 
de leur vie. Sur le bien-être animal, des règles 
relatives au transport pourraient être ajou-
tées. 

En outre, la filière de la viande est aussi confron-
tée à des défis majeurs en termes de respect 
des droits humains. Un rapport de l’agence d’in-
vestigation Reporter Brasil, a révélé des condi-
tions de travail dans la filière viande proche du 
travail forcé. Des entreprises et des abattoirs 
brésiliens, dont JBS, le plus grand producteur 
de viande au monde, s’approvisionnent en 
bétail auprès de de fermes qui exploitent les 
travailleurs et les maintiennent dans des condi-
tions proches de l’esclavage (salaires bas, loge-
ments proposés par l’employeur insalubres)96. 

A minima, des clauses miroirs concernant les 
produits les plus sensibles devraient être in-
troduites dans l’accord pour activer les préfé-
rences commerciales prévues, le temps que 
des mesures miroirs plus larges soient adop-
tées, à l’instar des obligations qui ont été in-
troduites dans l’accord pour les œufs et les 
ovoproduits97. L’évaluation initiale de l’impact 
sur la durabilité menée en 2009 mentionnait 
cette possibilité98. L’identification de ces pro-

duits devrait être réalisée par le biais d’une 
étude d’impact sanitaire et environnementale 
spécifiquement dédiée à cette question. 

En ce qui concerne la viande bovine, par 
exemple, une clause devrait être inscrite à 
l’accord, sur le modèle de la clause intégrée 
à la conditionnalité du contingent de viande 
bovine octroyé à la Nouvelle-Zélande dans 
le cadre de l’accord conclu en juin 2022 : les 
préférences tarifaires accordées au Mercosur 
ne devraient porter strictement que sur des 
viandes issues de bovins exclusivement éle-
vés au pâturage, afin d’exclure du contingent 
les viandes issues de bovins engraissés de 
manière industrielle, en feedlots. Dans les 
pays du Mercosur, la finition des bovins en fee-
dlots a significativement augmenté. En Argen-
tine, par exemple, les animaux sont engraissés 
avec du soja, du maïs ou des compléments aux-
quels sont ajoutés des promoteurs de crois-
sance comme le monensin, molécule interdite 
en UE.99

La Commission devrait enfin présenter un 
programme d’audits et de suivi pour garantir 
l’application rigoureuse des normes sanitaires 
et phytosanitaires (SPS) de l’UE par les filières 
des pays du Mercosur autorisées à l’exporta-
tion vers le marché intérieur. Les instances eu-
ropéennes ont en effet relevé de nombreuses 
défaillances dans les contrôles sanitaires dans 
plusieurs pays du Mercosur100. Or des mesures 
de simplification et d’allègement des contrôles 
sont également prévues dans l’accord, en dé-
pit des scandales sanitaires à répétition qui ont 
notamment secoué le Brésil. Et l’accord exclut 
la possibilité d’inspection physique d’établisse-
ments individuels, ce qui peut surprendre dans 
un contexte de scandales sanitaires récents au 
Brésil (Carne Fraca ou viande avariée en 2017), 
ayant mis en lumière un système de contrôle 
sanitaire défaillant et corrompu.
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CONCLUSION

La Commission souhaite isoler le volet com-
mercial de l’accord de manière à contourner 
un vote à l’unanimité des États membres 
au Conseil et les parlements nationaux. La 
France doit s’opposer à cette manœuvre pour 
conserver son droit de veto sur le texte. Cet 
accord sans précédent en termes de popula-
tions concernées et de volumes d’échanges 
couverts, dont toutes les étapes de négociation 
se sont déroulées dans l’opacité, doit faire l’ob-
jet d’un examen rigoureux et démocratique, y 
compris à l’échelon national. Pour commencer, 
l’instrument additionnel (ou protocole) doit 
être élaboré de façon transparente et démo-
cratique. 

Mais plus fondamentalement, l’UE ne peut 
pousser à la ratification d’un accord aussi 
anachronique dont le contenu et la logique 
sont incompatibles avec les objectifs du Pacte 
vert européen. Si l’ambition de l’UE est, comme 
elle l’affirme, de promouvoir la transition éco-
logique et sociale dans le cadre de sa politique 
commerciale, elle dispose de deux leviers prin-
cipaux : 

	ཝ Activer le levier de la conditionnalité ta-
rifaire liant étroitement l’octroi d’avan-
tages commerciaux au respect de critères 
sanitaires, environnementaux ou so-
ciaux strictes pour les produits identifiés 
comme les plus sensibles.

	ཝ Développer des mesures miroirs en ma-
tière environnementale et sanitaire en 
amont de la mise en œuvre des accords 
commerciaux, afin de remédier au diffé-
rentiel de normes entre l’UE et ses parte-
naires commerciaux. À cette fin, la Com-
mission devrait rapidement proposer un 
programme de travail et un calendrier de 
mise en œuvre, notamment dans le do-
maine des pesticides et des médicaments 
vétérinaires. 
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Après 20 ans de négociations, l’Union européenne et les pays 

membres du Mercosur (l’Argentine, le Brésil, le Paraguay 

et l’Uruguay) ont annoncé la finalisation d’un accord 

commercial le 28 juin 2019. Cet accord fait partie intégrante 

d’un accord d’association plus large, comprenant un volet 

portant sur le dialogue politique et la coopération entre les 

deux régions, finalisé le 18 juin 2020. Sa ratification a été 

suspendue suite aux oppositions exprimées par plusieurs 

États membres de l’UE en raison notamment des impacts 

environnementaux et sanitaires qu’il pourrait générer. Le 

processus a repris et s’est accéléré à l’occasion de la prise 

de fonction du nouveau gouvernement brésilien début 2023. 

Cette note vise à dresser un état des lieux des discussions 

sur le contenu de l’accord et sa ratification et à rappeler 

ses impacts désastreux sur l’environnement et la santé.
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